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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Objecteurs de conscience
Question écrite n° 40867

Texte de la question

M. Jean-Pierre Philibert appelle l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur l'habilitation
des associations sportives loi 1901 a accueillir, dans le cadre du service national, des objecteurs de conscience.
En effet, jusqu'a ce jour, le ministere des affaires sociales a une position tres restrictive, et considere que ces
associations ne repondent pas au critere de « vocation sociale et humanitaire » defini dans le code du service
national. Or la grande implication d'un certain nombre d'associations sportives dans la vie des quartiers, et en
particulier les quartiers relevant des differentes dispositions de la politique de la ville, rend sans doute cette
approche obsolete. Il lui demande donc comment il compte remedier a cette situation.

Texte de la réponse

Les objecteurs de conscience peuvent etre affectes au sein de services relevant de l'Etat et des collectivites
territoriales ou au sein d'organismes a vocation sociale ou humanitaire assurant une mission d'interet general et
specialement habilites a cet effet. Jusqu'a present, les organismes a caractere purement sportif ont
effectivement ete exclus de la liste des structures ayant recu l'habilitation ad hoc. Il s'agissait d'eviter qu'un
nombre important de jeunes gens ne se dirigent vers le service national des objecteurs de conscience pour des
raisons tenant davantage a un engouement pour les activites sportives que de profondes convictions de non-
violence. La gestion des appeles etant dorenavant deconcentree au niveau regional et l'habilitation des
structures d'accueil devant l'etre prochainement au niveau departemental, ce qui ameliorera les possibilites de
controle de la part de l'administration, il apparait maintenant possible d'examiner au cas par cas les demandes
d'agrement de tels organismes afin de permettre a certains d'entre eux oeuvrant dans les zones urbaines
sensibles d'accueillir de tels appeles.
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